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Le syndrome : "Not In My 
Back Yard" par LilianeELSEN 
Le syndrome N I M BY (1) à l 'encontre des 
un ités de  traitement  de  déchets a sans 
aucun doute ses- excès. Le responsable d'as­
sociation  d e  d éfense d e  l 'environnement  
peut  être, l u i -même,  i nqu iet face aux réac­
tions i ntempestives d 'une partie du pub l i c  q u i  
vou d rait envoyer s e s  propres ord u res "ai l ­
leu rs", dans  u n  n o  man's land  hypothétique .  
Aujourd 'hu i ,  ce serait la campagne ,  pour  les 
citad ins .  Certains  d e  nos vois ins expédient 
les leu rs chez nous sans vergogne.  Evitons 
d ' imag iner, demain ,  nous débarrasser des 
nôtres en  Afr ique,  comme le  font les Amér i­
cains  ! Mais si les responsables veu lent  sortir 
de  la  cr ise latente (2) que l 'on constate 
actue l lement dans ce domaine,  i l s  d oivent : 
fai re l 'effort d'analyser les raisons, rat ion­
ne l les ou non,  qu i  amènent les gens à refuser 
toute nouve l le  u n ité d e  traitement  des 
ord u res ménagères ; chercher  à y répondre 
dans la mesure d u  poss ib le  ; et renouer  a ins i  
les fi l s  d 'un d ia logu e  qu i  connaît un pourr is­
sement i ndén iable depu is  que lques mois.  
Pou r  cela, i l  serait b ien d e  reconnaître, 
avant de passer à une  ère nouvel le ,  que  j us­
qu'à présent : ces u n ités d e  traitement n'ont 
pas souvent été i rréprochables, loin d e  là, au 
regard de  l 'envi ronnement ; l 'avis  pub l i c  a 
trop souvent été i gnoré, quo i  qu 'on e n  d ise. 
GËRER LES DËCHETS 
DANS DE BONNES CONDITIONS 
L'un ion  que je  préside, et qui reg roupe une  
centain e  d 'associations locales e n  Essonne ,  
s'est trouvée, ces dern ières années, au cœur 
d e  la tourmente concernant les ord u res 
ménagères dans ce d épartement. E l le  s'est 
h i ssée dans la  réflex ion et le  débat sur le trai­
tement, jusqu'à connaître la  s ituation  para­
d oxale de souten i r, en opposit ion à des comi­
tés locaux d 'habitants, u n  p rojet qu i  l u i  
paraissait i nd ispensable p o u r  résoudre à 
long terme ce prob lème.  A ce jour, l 'us ine n'a 
d'ai l l eu rs pas été constru ite et cette expé­
r ience,  parfois amère, nous permet de t irer 
que lques ense ignements qui pourraient  b ien 
profiter à d'autres, dès lors qu ' i l s  acceptent 
ces deux termes d e  la  p rob lématique  : i l  faut 
accepter de  traiter nos déchets chez nous ; i l  
ne  faut pas accepter que  c e l a  soit fait dans 
n ' importe que l les cond it ions. Une i nformation  
e t  une  concertat ion effectives sont  des 
cond it ions é lémentaires. 
Cette affi rmation  semble banale aujour­
d 'hu i ,  mais il n'est pas superfl u d e  la rappe ler  
tant i l  existe e ncore souvent u n  écart i mpor­
tant entre ce pr inc ipe et sa m ise en œ uvre 
réel le .  Habitudes, nég l igence, manque d 'ex­
pér ience de cette d i m ension nouve l le ,  les 
efforts entrepr is par les co l lectivités ou  les 
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entreprises r isquent de n 'être fi na lement res­
sent is que comme un  s imple a l ib i .  L'expé­
r ience qu'ont les Français des enquêtes 
pub l iques est p lutôt négative. I l s  sont 
convaincus par avance que c'est trop tard et 
trop peu. Des affaires comme cel les d u  pont 
d e  l 'î le de Ré montrent qu'en pratique  le 
recou rs à la justice est  souvent vain .  
Pour  redonner confiance, i l  ne  faud rait 
p l us  hésiter, aujourd 'hu i ,  à al ler  p lus lo in  que 
l e  m in imum exigé par  la rég lementation : 
aud it ions publ iques dès la phase d'é labora­
t ion du projet, études d ' impact p lus "pédago­
g iq ues", d iffusion de  brochures expl icatives .. . 
Pou r  d i re les choses brutalement : les maî­
tres d'ouvrage ne devraient jamais penser 
qu' i ls en  font assez. Dans le  cas que nous 
venons de connaître en Essonne,  l 'effort a 
d éjà été remarquable.. . et pourtant insuffi­
sant. Pour  être efficaces et effectives, l ' infor­
mation et la concertation supposent : une  
volonté e t  un  état d'esprit appropriés, de  la  
part d u  maître d 'œuvre de l ' i nformation ; une 
stratégie en terme de cibles, d'outi ls ,  e t  sur­
tout d'échelonnement dans le tem ps. 
Quelques pr incipes sont essentiels : i l  
vaut mieux ag i r, p lutôt que réagi r  face à l 'opi­
nion publ ique ; l ' i nformation et la consultation 
d oivent être réal isées le p lus en  amont possi­
ble du  processus de  décision ; el les doivent 
ensu ite être entretenues régu l ièrement ; les 
associations doivent être reconnues comme 
des i nterlocuteurs à part ent ière. 
LE POIDS DE L'INTERLOCUTEUR 
ASSOCIATIF 
Nombre d'entre el les ne se cantonnent 
p lus dans une s imple att itude "protect ion­
n iste". I l  appartient aux décideurs, aux amé­
nageurs et aux exploitants de  sais i r  ces évo­
lut ions et les opportu nités qu'e l les recèlent, 
voi re de les favoriser sans esprit de  "récupé­
ration". Le choix des i nter locuteurs et leur  
représentativité effective peuvent toutefois 
constituer  une d ifficu lté. Pou r  engager le  d ia­
logue, il est préférable,  paradoxalement, 
d'avo i r  un i nterlocuteur associatif, non seule­
ment b ien identifié, mais aussi structuré et 
d isposant d 'un certain poids. Mais i l  faut 
absolument savoi r  capter l 'émergence de 
nouvel les représentativités et les aborder au 
n iveau adéquat. Par exemple ,  une un ion 
comme la nôtre était l e  bon partenaire pour  
travai l ler  au schéma départemental de  traite­
ment des déchets. Dès lors qu ' i l  s'ag issait 
d'examiner  une implantation précise, a for­
t ior i dans des communes où notre u n ion 
n'avait pas d'association locale membre, 
nous n'étions p lus, seuls, le  bon i nterlocuteur. 
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Les décideurs ont également intérêt à être 
attentifs aux nouveaux " leaders d'opin ion" 
qu i  peuvent surg i r, comme les médecins qu i  
sont i ntervenus à p lus ieurs reprises dans des 
confl its récents, ou d 'autres, comme la 
presse et les élus locaux, b ien p lus classi­
ques, mais qui réag issent aujourd 'hu i  d i ffé­
remment à la faveu r  ou sous les pressions de 
la vague verte. 
Il est c la ir, enfi n ,  que  le pub l ic  et les asso­
ciations sont demandeurs d 'un m in imum de 
cohérence dans le long terme, de la part des 
gestionnaires des déchets. Un projet d 'un ité 
de traitement, et tout particu l iè rement de 
décharge, sera toujours mieux accepté s' i l  
s ' inscr it dans u n  schéma départemental et se 
trouve justifié par la complémentarité entre 
p lusieurs solut ions adaptées au contexte. 
SUSCITER UN PARTENARIAT 
RESPONSABLE 
De même, des act ions concrètes, comme 
des col lectes sélectives, la résorption de 
d épôts sauvages ou leur prévention par une 
déchetter ie, ne peuvent q u'apparaître com­
p lémentaires et en que lque sorte "compen­
satoi res" d u  traitement des déchets aux yeux 
du pub l ic . Pourquoi  les col lectivités ou les 
entreprises ne s'y associeraient-e l les pas 
p lus en faisant appel ,  le cas échéant, aux 
capacités spécif iques dans ce domaine des 
associations ? Le me i l l eur  gage de d ialogue 
et de  compréhension respective, n'est-ce 
pas de "faire ensemble" ? Quand nos asso­
ciations s' imp l iquent dans des réal isations, 
se confrontent aux contraintes de la gestion, 
partic ipent aux choix, et c'est de p lus en p lus 
l e  cas, e l les abordent forcément les pro­
blèmes d iffé remment, sans ren ier  dans le 
fond leurs pr inc ipes. 
En défi n it ive, i l  s'ag it, non pas de canal iser 
l 'op in ion pub l ique pour qu'e l le accepte le 
traitement des ordu res, mais de susciter un  
partenariat responsable entre les  d i fférents 
acteu rs pour une  me i l l eure gestion de l 'envi­
ronnement. 
Liliane ELSEN, 
Présidente de l'Union 
Départementale de Défense 
de la Nature de l'Essonne. 
( 1 ) "Not l n  My Back Yard", autrement dit : "partout 
sauf près de chez moi !" 
(2) I ls devraient d'a i l leurs commencer par s'impré­
gner des réflexions d'un auteur comme P. Lagadec 
sur ces situations de crise l iées à l'environnement. 
